Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel sur la fiscalité, adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Olle SCHMIDT (ADLE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0014/2012 / P7_TA-PROV(2012)0030

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012

4.
Objet: rapport annuel sur la fiscalité
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission européenne se félicite de la résolution qui s’articule autour de quatre piliers:

· le rôle de la fiscalité et l'importance de renforcer la coordination au sein de l'UE pour stimuler la croissance (Analyse annuelle de la croissance, semestre européen);

· l’amélioration de l’environnement fiscal des entreprises (forum de l’UE sur la TVA, ACCIS, système contraignant de règlement des différends portant sur les problèmes de double imposition);

· la prévention de la double non-imposition et de la fraude fiscale;

· la levée des obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l’UE (meilleure information des citoyens en ce qui concerne la fiscalité, davantage de transparence, simplification des obligations fiscales).

7.

Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission européenne approuve bon nombre des points soulevés dans la résolution. Il convient toutefois de formuler des observations spécifiques concernant les demandes suivantes:

Amélioration de la coopération en ce qui concerne les politiques fiscales de lutte contre la double non-imposition, la fraude fiscale et l'évasion fiscale (points 14, 29, 36, 51, 52 et 55
Dans le domaine de la fiscalité directe, la Commission a des projets pour 2012, tels que le lancement d’une consultation publique sur la double non-imposition (29 février) ou la présentation d'une communication sur le renforcement de la bonne gouvernance dans le domaine de la fiscalité en ce qui concerne les paradis fiscaux, les juridictions non coopératives et la planification fiscale agressive (fin 2012).

Selon les résultats de ces consultations, la Commission pourrait présenter à un stade ultérieur des propositions (non) législatives.

Par ailleurs, la Commission met actuellement en œuvre la directive 2011/16/UE du 16 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et plus précisément, elle met au point les formats qui faciliteront l’échange automatique d’informations concernant cinq catégories de revenus (revenus professionnels, jetons de présence, produits d’assurance sur la vie non couverts par un autre instrument de l’UE relatif à la coopération administrative, pensions et propriété et revenus de biens immobiliers).

En ce qui concerne la TVA, la Commission a l’intention de présenter en 2012 une proposition de mécanisme de réaction rapide afin de permettre aux États membres de réagir rapidement à de nouvelles formes de fraude soudaines et à grande échelle.

Amélioration de la coopération afin de réduire les lacunes dans la législation ainsi que les incertitudes pour les entreprises et les citoyens – invitation à proposer des solutions pour simplifier les procédures de demande de remboursements d’impôt et les obligations fiscales dans les situations transfrontalières (points 14, 23, 27, 29, 31, 33, 34 et 36)

La Commission se réjouit du soutien à la proposition relative à l'Assiette Commune Consolidée pour l'Impôt des Sociétés (ACCIS). Il est vrai que cet instrument permettra de réduire les coûts administratifs et les formalités administratives des entreprises, surtout pour les petites entreprises qui exercent leurs activités dans plusieurs pays de l'UE. Il contribuera également à la réalisation de certains des autres objectifs visés par le Parlement européen. L’ACCIS permettra d’enrayer la discrimination et la double imposition des entreprises, notamment en autorisant une compensation transfrontalière des pertes au sein des groupes. L’harmonisation de l’assiette de l’impôt contribuera également à la prévention de certains cas de double non-imposition.

En ce qui concerne les citoyens, la communication de la Commission de décembre 2010 sur la levée des obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l’Union européenne
 a recensé les problèmes fiscaux transfrontaliers dans toute une série de domaines et a exposé certaines solutions envisageables.

Dans les conclusions du Conseil de mai 2011 concernant cette communication, les États membres ont reconnu l'importance de garantir aux citoyens qu'ils ne rencontreront pas d'obstacles fiscaux à l'exercice des libertés sur le marché intérieur. Ces conclusions ont également convenu du bien-fondé d’une meilleure coopération entre les États membres pour empêcher l’apparition d’obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l’UE. 

La Commission s’efforce déjà de simplifier les procédures pour obtenir une exonération des retenues à la source sur les revenus des valeurs mobilières, conformément à une recommandation qu’elle a adoptée en octobre 2009
. 

La Commission examinera également les moyens de simplifier les procédures pour obtenir des allégements fiscaux découlant de conventions fiscales pour d’autres formes de revenus comme les salaires et les pensions.

La coopération entre les États membres et l’échange de bonnes pratiques seraient en effet un bon moyen pour s’atteler à la simplification des procédures dans des situations transfrontalières.

Renforcement de la coordination fiscale; davantage de régimes fiscaux propices à la croissance et transition vers une imposition générant moins de distorsions tout en restant fidèle aux principes de l’économie sociale de marché (points 20 et 21)
La Commission convient avec le Parlement que les régimes fiscaux de l’UE devraient être plus propices à la croissance, plus transparents et plus efficaces. Elle se réjouit de l’invitation à encourager la compétitivité européenne tout en restant fidèle aux principes de l’économie sociale de marché. Une imposition excessive du travail et des capitaux a des conséquences négatives sur la croissance car elle décourage l'emploi et les investissements. Il existe plusieurs façons de contribuer à la croissance déjà à court terme. Une possibilité serait d’alléger la fiscalité sur le travail en taxant la consommation et les activités polluantes. Une autre consisterait à revoir les régimes fiscaux afin de réduire les dépenses fiscales injustifiées (c'est-à-dire en élargissant l'assiette fiscale). Ces recommandations ainsi que d’autres figurent dans l’analyse annuelle de la croissance 2012, adoptée par la Commission le 23 novembre. Pour la première fois, elle contient une annexe consacrée aux «politiques fiscales propices à la croissance dans les États membres et l’amélioration de la coordination fiscale dans l’UE», qui fait partie de l’ensemble de documents présentés en vue du lancement du semestre européen. 

Sur le fond, les orientations horizontales figurant dans l’analyse annuelle de la croissance s’appuient en grande partie sur les conclusions analytiques du rapport des services de la Commission intitulé «Réformes fiscales dans les États membres de l’UE», publié le 10 octobre 2011. Indépendamment de la vision complète par pays, ce rapport met également en évidence les principaux défis liés à la politique fiscale dans les États membres de l’UE afin d’accroître la viabilité budgétaire et la croissance économique.

Dans le cadre du second semestre européen, les États membres sont invités à mettre en œuvre les orientations politiques contenues dans l’analyse annuelle de la croissance 2012. Les priorités de l’AAC devraient être prises en considération par les États membres dans les mises à jour de 2012 de leurs programmes de stabilité ou de convergence et de leurs programmes nationaux de réforme. C’est pourquoi la Commission européenne examinera également les programmes des États membres en ce qui concerne les politiques fiscales appliquées et formulera des recommandations, le cas échéant.

Le Conseil européen des 1er et 2 mars 2012 a aussi souligné l’importance de la fiscalité en invitant les États membres, le cas échéant, à revoir leurs régimes fiscaux afin de les rendre plus efficaces et efficients, de supprimer les exonérations injustifiées, d'élargir l'assiette fiscale, d'alléger la fiscalité sur le travail, d'améliorer l'efficacité de la perception de l'impôt et de lutter contre l'évasion fiscale. Le Conseil et la Commission sont invités à trouver rapidement des solutions concrètes pour lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, notamment dans les relations avec les pays tiers, et à présenter un rapport en juin 2012 au plus tard.

Bonnes pratiques pour communiquer des informations fiscales aux citoyens et aux entreprises (points 27, 34 et 35)

La Commission s’est engagée à améliorer la fourniture d’informations aux entreprises et aux citoyens:

· Une page web consacrée aux problèmes fiscaux transfrontaliers des citoyens est en préparation. Elle devrait être mise en ligne au cours des prochains mois et viendra compléter les informations figurant sur le portail «L’Europe est à vous - Citoyens».

· Le contenu fiscal de ce portail est actuellement remanié pour le rendre plus précis tout en étant convivial.

· La Commission a l’intention d’examiner avec les experts des États membres les solutions envisageables pour améliorer la fourniture d’informations fiscales et pour simplifier les relations avec les administrations fiscales étrangères.

· La Commission mettra au point, avec l’aide des États membres, un portail web qui fournira ce type d’informations dans plusieurs langues à propos des questions telles que l’immatriculation, la facturation, les déclarations de TVA, les taux de TVA, les obligations spéciales et les limitations du droit à déduction applicables dans les États membres, afin de faciliter la mise en conformité des entreprises exerçant des activités dans plusieurs États membres.

Collecte et vérification par Eurostat des statistiques concernant la fraude et l’évasion fiscales dans l’ensemble de l’UE (point 27)

La Commission (Eurostat) reçoit des données sur la fiscalité provenant de tous les États membres dans le cadre du programme de transmission SEC95. Ces données comprennent toutes les taxes et contributions sociales collectées par les États membres et incorporées aux recettes publiques.

La Commission (Eurostat) ne dispose d’aucune information concernant la fraude et l'évasion fiscales dans l'ensemble de l'UE; elle ne collecte pas ni ne vérifie les statistiques dans ce domaine.

Toutefois, en ce qui concerne la TVA, la Commission a déjà tenté d'obtenir une estimation de l'écart de TVA dans l'UE (comparaison entre les recettes de TVA perçues et la TVA nette exigible théorique pour l'ensemble de l'économie).

Veuillez consulter le lien suivant:

http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/tax_cooperation/combating_tax_fraud/reckon_report_sep2009.pdf 

Invitation à traiter plus résolument les plaintes (point 34)

La Commission traite résolument les plaintes des citoyens. Par ailleurs, elle vise à publier chaque année sur le site web Europa des informations décrivant ses activités dans ce domaine.
Invitation à lutter contre la discrimination et la double imposition (points 32, 36 et 46)

La Commission convient qu'il faut consentir des efforts pour enrayer la double imposition, même si cette pratique n'est pas en soi contraire au droit de l'UE. Le 11 novembre 2011, la Commission a adopté une communication
 sur les moyens envisageables pour lutter contre la double imposition des particuliers et des entreprises au sein de l’Union européenne, en vue d’évaluer et de présenter ultérieurement d’éventuelles solutions.

Parmi les domaines abordés dans cette communication figuraient les problèmes liés aux droits de succession transfrontaliers. Le 15 décembre 2011, la Commission a adopté un train complet de mesures concernant les droits de succession
, qui comprend une communication, une recommandation et un document de travail. Dans ces documents, la Commission a analysé la situation et proposé des solutions pour remédier aux problèmes liés aux droits de succession transfrontaliers, tels que la double imposition et le traitement fiscal discriminatoire des successions transfrontalières. Dans sa recommandation, elle expose la manière dont les États membres pourraient, en modifiant légèrement leur législation nationale en matière de droits de succession, garantir l'élimination complète de l'imposition double et multiple des successions dans l'UE; cette initiative sera prochainement débattue avec les États membres. Un document de travail expose la manière dont les systèmes de droits de succession devraient être conçus afin de ne pas exercer de discrimination allant à l’encontre du droit de l’UE.

La Commission étudie aussi actuellement les problèmes juridiques et économiques de la double imposition qui peuvent survenir lors de la distribution transfrontalière des dividendes aux investisseurs en portefeuille et particuliers afin de proposer des solutions, le cas échéant.

La Commission a l’intention de mettre sur pied un groupe de travail composé d’experts nationaux sur les problèmes de double imposition. Les services de la Commission examinent actuellement la faisabilité d’un mécanisme de règlement des différends en matière de double imposition.

Sur la base d’une analyse d’impact et d’évaluations plus ciblées, des propositions de solutions spécifiques pourraient être présentées à partir de 2013.

TVA : nouveau forum sur la TVA – remboursements de TVA (points 7, 44 et 45)
En décembre 2011, la Commission a présenté une communication sur l’avenir de la TVA. Cette communication définit les caractéristiques fondamentales qui doivent sous-tendre un nouveau régime de TVA ainsi que certaines mesures prioritaires à prendre au cours des prochaines années afin de mettre en œuvre ces caractéristiques.

Un système européen de TVA simple dans lequel les assujettis qui opèrent à l’échelle de l’UE devraient être soumis à un ensemble unique de règles claires et simples en matière de TVA constitue une de ces caractéristiques fondamentales. La fourniture aux entreprises d’informations plus accessibles et plus utiles à l’échelle de l’UE et la création d’un forum européen sur la TVA permettant aux autorités fiscales, à la Commission et aux représentants des entreprises d'échanger leurs points de vue sont quelques-unes des mesures concrètes prévues dans ce domaine. Les PME devraient en particulier bénéficier de ces mesures importantes étant donné qu'elles disposent de moins de ressources pour faire face aux difficultés résultant de règles et obligations différentes.

Liste européenne des paradis fiscaux (point 53)

Comme indiqué ci-dessus, la Commission est résolue à remédier au problème des paradis fiscaux et des juridictions fiscales non coopératives. Son objectif est de parvenir à une approche coordonnée autant que possible au niveau de l’UE en ce qui concerne les mesures d’incitation et les sanctions applicables aux juridictions coopératives et non coopératives afin d’avoir plus de poids pour convaincre les pays tiers de renforcer la bonne gouvernance (transparence, échange d’informations et concurrence fiscale loyale).

La Commission soutient le programme fiscal de l’OCDE. Elle entend également améliorer la coordination de la position des États membres de l'UE dans les forums internationaux qui traitent des juridictions non coopératives, y compris l'OCDE. Les orientations politiques seront définies dans la communication sur la bonne gouvernance dans le domaine de la fiscalité prévue pour fin 2012.

Invitation à publier un rapport dans le courant de 2012 sur l’incidence budgétaire de la mise en œuvre du semestre européen et à privilégier les mesures politiques ayant une incidence budgétaire sur les programmes de stabilité et de convergence des États membres et sur leurs programmes nationaux de réforme (points 58 et 60)

La direction générale des affaires économiques et financières de la Commission européenne publie chaque année son rapport intitulé «Les finances publiques dans l’UEM». Cette publication fait le point sur les principales évolutions liées à la politique budgétaire, y compris la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance et des programmes de stabilité ou de convergence des États membres, ainsi que sur certains thèmes spécifiques.
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